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ARRÊTÉ RELATIF A L’AUTORISATION DE L’UNITE D’EVALUATION, DE REENTRAINEMENT ET 

D’ORIENTATION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE (UEROS), SITUEE A CASTELNAU LE LEZ (34) ET 
GERE PAR L’UGECAM OCCITANIE 

 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU la Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la Loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 
 
VU le Décret du 20 avril 2022 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de santé 
d’Occitanie - M. JAFFRE Didier ; 
 
VU le renouvellement tacite de l’autorisation de l’UEROS au 10 janvier 2017 et pour une durée de 15 ans 
soit jusqu’au 10 janvier 2032 ; 
 
VU le dernier Arrêté du 2 mars 2021 portant régularisation des autorisations du centre de rééducation 
professionnelle (CRP), du centre de préorientation professionnelle (CPO) et de l’unité d’évaluation, de 
réentraînement et d’orientation sociale et professionnelle (UEROS) situés à Castelnau-le-Lez (34) et gérés 
par l’UGECAM Occitanie ; 
 
VU la Décision ARS OCCITANIE n°2022-1843 en date du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
VU la Décision n°2022-3397 du 22 juillet 2022 portant modification de la décision n°2022-1843 portant 
délégation de signature du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
VU les dossiers déposés par Madame la Directrice générale de l’UGECAM Occitanie le 31 mai 2022 en vue 
de la mise en conformité des autorisations de l’ESRP et de l’ESPO au regard du décret n°2020-1216 du 2 
octobre 2020 susvisé ; 
 
CONSIDERANT que le présent arrêté vise à actualiser l’autorisation de l’UEROS consécutivement à la mise 
en conformité des autorisations de l’Etablissement et Service de Réadaptation Professionnelle (ESRP) et 
de l’Etablissement et Service de Préorientation (ESPO) en application du décret du 2 octobre susvisé ; 
 
CONSIDERANT que cet arrêté n’a d’impact ni sur la réponse aux besoins fixés, ni sur la dotation 
mentionnée aux articles L314-3 et L314-3-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de l’Hérault pour l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
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ARRÊTE 

 
 

Article 1 : La capacité totale de l’UEROS est inchangée et fixée à 12 places pour les personnes en situation 
de handicap cérébro-lésés. 
 

Article 3 : Les caractéristiques de l’établissement seront répertoriées au fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit : 

Identification du gestionnaire :   
UGECAM OCCITANIE  N° FINESS EJ : 340 015 171 
435, AVENUE GEORGES FRECHE – CS 20004 
34174 CASTELNAU LE LEZ CEDEX 
 
Identification de l’établissement principal :  
UEROS UGECAM OCCITANIE N° FINESS ET : 340 023 126 
435, AVENUE GEORGES FRECHE – CS 10010 
34174 CASTELNAU LE LEZ CEDEX 
 
Code catégorie de l’établissement : 464 – Unités Evaluation Réentrainement et Orientation Sociale et 
Professionnelle (UEROS) 

Discipline Public accueilli ou accompagné 
Mode d’accueil et 

d’accompagnement 
Capacit
é totale 

code Libellé code libellé code libellé 

506 

Evaluation 
réentrainement 

orientation sociale et 
socioprofessionnelle 
pour cérébro-lésés 

438 Cérébro-lésés 

11 
Hébergement 

complet internat 
6 

21 Accueil de jour 6 

 
Article 4 : Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats des évaluations 
réglementaires. 
 
Article 5 : Conformément à l’article L313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles, tout changement 
important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un 
établissement ou d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité 
compétente. L'autorisation ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente concernée. 
 
Article 6 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site 
internet www.telerecours.fr  
 
Article 7 : Le Directeur Départemental de l’Hérault pour l’Agence Régionale de Santé Occitanie et le 
gestionnaire de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs de l’État. 
 
 
 

Le 18 avril 2023 

http://www.telerecours.fr/

regine.martinet
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ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION DE L’AUTORISATION DE L’ETABLISSEMENT ET SERVICE DE 
READAPTATION PROFESSIONNELLEE (ESRP), SITUE A CASTELNAU LE LEZ (34) ET GERE PAR L’UGECAM 

OCCITANIE 
 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU la Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la Loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 
 
VU le Décret n°2020-1216 du 02 octobre 2020 relatif aux missions et aux conditions d’organisation et de 
fonctionnement des établissements et services de préorientation et de réadaptation professionnelle pour 
personnes handicapées ;  
 
VU le Décret du 20 avril 2022 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de santé 
d’Occitanie M. JAFFRE Didier ; 
 
VU l’Arrêté du 9 mai 2017 portant renouvellement de l’autorisation du CRIP à Castelnau le Lez (34) géré par 
l’UGECAM LRMP, par tacite reconduction à compter du 04 janvier 2017 pour une durée de 15 ans soit 
jusqu’au 04 janvier 2032 ;  
 
VU l’Arrêté modificatif du 5 décembre 2017 portant renouvellement de l’autorisation du CRIP à Castelnau le 
Lez (34) géré par l’UGECAM LRMP ; 
 
VU le dernier Arrêté du 2 mars 2021 portant régularisation des autorisations du centre de rééducation 
professionnelle (CRP), du centre de préorientation professionnelle (CPO) et de l’unité d’évaluation, de 
réentraînement et d’orientation sociale et professionnelle (UEROS) situés à Castelnau-le-Lez (34) et gérés par 
l’UGECAM Occitanie ; 
 
VU l’Arrêté du 17 novembre 2022 relatif aux modalités de mise en œuvre des articles D. 312-161-25, D. 312-
161-26, D. 312-161-27, D. 312-161-30, D. 312-161-31, D. 312-161-33 et D. 312-161-35 du code de l’action 
sociale et des familles relatifs aux établissements et services de préorientation et de réadaptation 
professionnelle mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la Décision ARS OCCITANIE n°2022-1843 en date du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
VU la Décision n°2022-3397 du 22 juillet 2022 portant modification de la décision n°2022-1843 portant 
délégation de signature du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
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VU le dossier déposé par Madame la Directrice générale de l’UGECAM Occitanie le 31 mai 2022 en vue de la 
mise en conformité de l’autorisation de l’ESRP au regard du décret n°2020-1216 du 2 octobre 2020 susvisé ; 
 
VU les délibérations relatives au projet en comité d’établissement du 21 octobre 2021. 
 
CONSIDERANT que l’instruction du dossier déposé, permet d’établir que celui-ci est conforme aux évolutions 
prévues par le décret n°2020-1216 du 2 octobre 2020 susvisé ; 
 
CONSIDERANT que le présent arrêté vise à mettre en conformité l’autorisation de la structure par la 
modification de la dénomination de la catégorie Centre de Réadaptation Professionnelle (CRP) devenue 
Etablissement et Service de Réadaptation Professionnelle (ESRP) ; 
 
CONSIDERANT que ce projet ne relève pas de la procédure d’appel à projet mentionnée à l’article L313-1-1 
du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
CONSIDERANT que cette modification est sans impact sur la dotation mentionnée aux articles L314-3 et L314-
3-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de l’Hérault pour l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
 
 

ARRÊTE 

 
 

Article 1 : 
La modification de l’autorisation de l’Etablissement et Service de Réadaptation Professionnelle (ESRP) situé 
à Castelnau le Lez (34) prend effet à compter de la signature du présent arrêté. 
 

Article 2 : 
La capacité totale de l’établissement reste inchangée et est fixée à 289 places pour les personnes en situation 
de handicap et présentant tous types de déficiences. 
 

Article 3 : 
Les caractéristiques de l’établissement seront répertoriées au fichier national des établissements sanitaires 
et sociaux (FINESS) comme suit : 

 

Identification du gestionnaire :   
UGECAM OCCITANIE   N° FINESS EJ : 340 015 171 
435, AVENUE GEORGES FRECHE – CS 20004 
34174 CASTELNAU LE LEZ CEDEX 
 
Identification de l’établissement principal :  
ESRP UGECAM OCCITANIE  N° FINESS ET : 340 780 873 
435, AVENUE GEORGES FRECHE – CS 10010 
34174 CASTELNAU LE LEZ CEDEX 
 
 
Code catégorie de l’établissement : 249 – Etablissement et Service de Réadaptation Professionnelle (ESRP) 
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Discipline Public accueilli ou accompagné 
Mode d’accueil et 

d’accompagnement 
Capacité 

totale 
code Libellé code libellé code libellé 

906 
Rééducation 

professionnelle pour 
adultes handicapés 

010 
Tous Types de Déficiences 

Personnes Handicapées 

11 
Hébergement 

complet internat 
151 

21 Accueil de jour 138 

 
Article 4 : Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats des évaluations 
réglementaires. 
 

Article 5 : Conformément à l’article L313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles, tout changement 
important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement 
ou d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité compétente. 
L'autorisation ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente concernée. 

 
Article 6 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site 
internet www.telerecours.fr  
 
Article 7 : Le Directeur Départemental de l’Hérault pour l’Agence Régionale de Santé Occitanie et le 
gestionnaire de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera notifié au gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs de l’État. 
 
 
 

     Le 18 avril 2023 
 

http://www.telerecours.fr/

regine.martinet
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ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION DE L’AUTORISATION DE L’ETABLISSEMENT ET SERVICE DE 
PREORIENTATION (ESPO), SITUE A CASTELNAU LE LEZ (34) ET GERE PAR L’UGECAM OCCITANIE 

 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU la Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la Loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 
 
VU le Décret n°2020-1216 du 02 octobre 2020 relatif aux missions et aux conditions d’organisation et de 
fonctionnement des établissements et services de préorientation et de réadaptation professionnelle pour 
personnes handicapées ; 
 
VU le Décret du 20 avril 2022 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de santé 
d’Occitanie M. JAFFRE Didier ; 
 
VU le renouvellement tacite de l’autorisation de l’ESPO au 10 janvier 2017 et pour une durée de 15 ans 
soit jusqu’au 10 janvier 2032 ; 
 
VU le dernier Arrêté du 2 mars 2021 portant régularisation des autorisations du centre de rééducation 
professionnelle (CRP), du centre de préorientation professionnelle (CPO) et de l’unité d’évaluation, de 
réentraînement et d’orientation sociale et professionnelle (UEROS) situés à Castelnau-le-Lez (34) et gérés 
par l’UGECAM Occitanie ; 
 
VU l’Arrêté du 17 novembre 2022 relatif aux modalités de mise en œuvre des articles D. 312-161-25, D. 
312-161-26, D. 312-161-27, D. 312-161-30, D. 312-161-31, D. 312-161-33 et D. 312-161-35 du code de 
l’action sociale et des familles relatifs aux établissements et services de préorientation et de réadaptation 
professionnelle mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la Décision ARS OCCITANIE n°2022-1843 en date du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
VU la Décision n°2022-3397 du 22 juillet 2022 portant modification de la décision n°2022-1843 portant 
délégation de signature du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
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VU le dossier déposé par Madame la Directrice générale de l’UGECAM Occitanie le 31 mai 2022 en vue de 
la mise en conformité de l’autorisation de l’ESPO au regard du décret n°2020-1216 du 2 octobre 2020 
susvisé ; 
 
VU les délibérations relatives au projet en comité d’établissement du 21 octobre 2021 ; 
 
CONSIDERANT que l’instruction du dossier déposé, permet d’établir que celui-ci est conforme aux 
évolutions prévues par le décret n°2020-1216 du 2 octobre 2020 susvisé ; 
 
CONSIDERANT que le présent arrêté vise à mettre en conformité l’autorisation de la structure par la 
modification de la dénomination de la catégorie Centre de Préorientation (CPO) devenue Etablissement 
et Service de Préorientation (ESPO) ; 
 
CONSIDERANT que ce projet ne relève pas de la procédure d’appel à projet mentionnée à l’article L313-
1-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
CONSIDERANT que cette modification est sans impact sur la dotation mentionnée aux articles L314-3 et 
L314-3-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de l’Hérault pour l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
 
 

 
ARRÊTE 

 

 
 

Article 1 : 
La modification de l’autorisation de l’Etablissement et Service de Préorientation (ESPO) situé à Castelnau 
le Lez (34) prend effet à compter de la signature du présent arrêté. 
 

Article 2 : 
La capacité totale de l’établissement reste inchangée et est fixée à 20 places pour les personnes en 
situation de handicap et présentant tous types de déficiences. 
 
Article 3 : 
Les caractéristiques de l’établissement seront répertoriées au fichier national des établissements 
sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit : 
 

Identification du gestionnaire :   
UGECAM OCCITANIE  N° FINESS EJ : 340 015 171 
435, AVENUE GEORGES FRECHE – CS 20004  
34174 CASTELNAU LE LEZ CEDEX 
 
Identification de l’établissement principal :  
ESPO UGECAM OCCITANIE N° FINESS ET : 340 023 126 
435, AVENUE GEORGES FRECHE – CS 10010 
34174 CASTELNAU LE LEZ CEDEX 
 
Code catégorie de l’établissement : 198 – Etablissement et Service de Préorientation (ESPO) 
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Discipline Public accueilli ou accompagné 
Mode d’accueil et 

d’accompagnement 
Capacité 

totale 
code libellé code libellé code libellé 

399 
Préorientation pour 
adultes handicapés 

010 
Tous Types de 

Déficiences Personnes 
Handicapées 

11 
Hébergement 

complet 
internat 

10 

21 Accueil de jour 10 

 

Article 4 : 
Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats des évaluations réglementaires. 
 

Article 5 : 

Conformément à l’article L313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles, tout changement important 
dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou d'un 
service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité compétente. L'autorisation 
ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente concernée. 

 
Article 6 : 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site 
internet www.telerecours.fr  
 
Article 7 : 
Le Directeur Départemental de l’Hérault pour l’Agence Régionale de Santé Occitanie et le gestionnaire de 
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs de l’État. 
 
 
 
 
     Le 18 avril 2023 

http://www.telerecours.fr/

regine.martinet





   

 

 Direction des Ressources Humaines et de la Formation 

Service des Examens & Concours 

1146 avenue du Père Soulas – 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
  

Evelyne GUILLERMIN ℡ (+33) 04.67.33.98.98  e-guillermin@chu-montpellier.fr 

NOTICE 
RECRUTEMENT SANS CONCOURS 

D’ADJOINTS ADMINISTRATIFS HOSPITALIERS  

25 postes 
 

DESCRIPTION DES FONCTIONS :    
 

Les adjoints administratifs hospitaliers sont chargés de tâches administratives d'exécution comportant la 
connaissance et l'application de dispositions législatives ou réglementaires. Ils peuvent également être 
chargés de fonctions d'accueil et de secrétariat et être affectés à l'utilisation des matériels de 
communication. 

 

CONDITIONS D'INSCRIPTION 
 

Les candidats doivent satisfaire aux dispositions de l'article 5 de la loi du 13 juillet 1983, à savoir : 
Nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire ; 

1 S’il ne possède la nationalité française ou celle de ressortissant d’un état membre de la Communauté 
Économique Européenne, 
2 S’il ne jouit pas de ses droits civiques, 
3 Le cas échéant, si les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire sont incompatibles avec 
l’exercice des fonctions, 
4 S’il ne se trouve en position régulière au regard du code du service national, 
5 - Le cas échéant, s'il ne remplit, compte tenu des possibilités de compensation du handicap, les conditions 
de santé particulières exigées pour l'exercice de certaines fonctions relevant du corps ou du cadre d'emplois 
auquel il a accès, en raison des risques particuliers que ces fonctions comportent pour les agents ou pour les 
tiers et des sujétions que celles-ci impliquent. Les statuts particuliers fixent la liste de ces fonctions ainsi que 
les règles générales suivant lesquelles les conditions de santé particulières sont appréciées. 
 

ATTENTION : En application des dispositions de l’article 47 paragraphe b) de la loi N° 94.43 du 18.01.94 
relative à la santé publique et à la protection sociale, la vérification des conditions requises pour concourir 
pourra intervenir après la proclamation des résultats et au plus tard à la date de nomination. S’il apparaît 
qu’un ou plusieurs candidats, déclarés admis par le jury, ne remplissaient pas lesdites conditions, ils 
perdraient le bénéfice de leur admission au concours. 

 

MODALITES DU DEROULEMENT DES RECRUTEMENTS : 
 

 
L'examen de l'ensemble des dossiers de candidatures déposés dans le délai fixé dans l'avis de recrutement, 
est confié à une commission composée d’au moins trois membres, dont un au moins est extérieur à 
l’établissement. La commission arrête, après analyse des dossiers de candidatures, par ordre de mérite la 
liste des candidats aptes au recrutement.  

Les candidats sont nommés dans l'ordre de la liste.  

 

Il n’y aura pas d’oral. 

 



   

 

 

MODALITES D'INSCRIPTION 

 
Après avoir rempli daté et signé le formulaire d’inscription, les candidats envoient exclusivement 
par voie postale, leur dossier complet (formulaire d’inscription et les pièces requises), dans l’ordre 
indiqué : 

 
 1. le dossier d’inscription dûment complété et signé et sans en modifier l'ordre. 

 

 2. une lettre de candidature, à l’attention de Madame la Directrice des Ressources 

Humaines et de la Formation. 

 La règlementation ne mentionne pas de lettre de motivation dans les pièces à joindre par 

le candidat, cependant celle-ci est fortement conseillée afin de permettre au jury de la 

commission d’apprécier les motivations du candidat au recrutement sans concours. 

 

 3. une copie de la carte nationale d'identité recto-verso, ou du passeport en cours de 

validité. 

 
 4. un curriculum vitae détaillé incluant les formations suivies et les emplois occupés 

en précisant leur durée. 

 

 5. Diplômes obtenus  
 

 6. Formations suivies en lien avec le parcours professionnel   

Pour les agents du CHU de Montpellier uniquement, fournir l’historique de formation 

effectuée auprès du service Formation ou en vous rapprochant de votre encadrement. 

 

 7. Les trois dernières fiches d'évaluation (uniquement pour les agents du CHU). 

 

 8. Attestation employeur des fonctions actuelles, uniquement pour les candidats 

extérieurs au CHU. 

 

 9. Attestation employeur des fonctions antérieures, uniquement les cinq dernières 

années (justificatifs classés du plus récent au plus ancien). 

 

 10. 1 enveloppe autocollante demi-format affranchie au tarif en vigueur (229x162), 

libellée à l'adresse du candidat. 

 

 

Le casier judiciaire n° 2 ne fait pas partie des documents à fournir 

 

Tout dossier incomplet sera rejeté 

 

Ne pas faire de copies recto-verso de votre dossier 

 

Pour rappel : Le recrutement sans concours ne concerne pas les  agents déjà titulaires de la 

fonction publique 

 

Vous ne recevrez pas de convocation, il s’agit uniquement d’une phase 

d’admission consistant en l’étude des dossiers de candidatures 

 



   

 

 

 

 

 

Les résultats seront envoyés par courrier, affichés dans les locaux du C.H.U. de Montpellier et mis en ligne 
sur les sites Internet et Intranet (site interne du CHU). 

 

Aucun résultat ne sera communiqué par téléphone. 

 

Les résultats sont diffusés quelques jours après la date de réalisation du recrutement sans concours. 

 

 

 

Article 14 de l'arrêté du 27 septembre 2012 : 

Toute fraude, toute tentative de fraude ou toute infraction au règlement du concours entraîne 
l'exclusion du concours, sans préjudice, le cas échéant, de l'application des dispositions générales 

prévues par la loi du 23 décembre 1901. La même mesure peut être prise contre les complices de l'auteur 
principal de la fraude ou de la tentative de fraude 

 
 
 
 
 

Le dossier d'inscription ainsi que les documents à fournir seront à retourner 

 exclusivement par courrier recommandé avec accusé de réception 

 à l’adresse suivante : 

 

Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
Instituts de Formation aux Métiers de la Santé 

Service des Examens & Concours 

A l’attention de Madame Evelyne GUILLERMIN 

1146 avenue du Père Soulas  
 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
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 Evelyne GUILLERMIN  ℡ (+33) 04.67.33.98.98 e-guillermin@chu-montpellier.fr 

   examens-concours@chu-montpellier.fr 
 

 

DOSSIER D’INSCRIPTION 
RECRUTEMENT SANS CONCOURS 
D’ADJOINTS ADMINISTRATIFS HOSPITALIERS 

 
 

NOM :                                                            PRENOM : 
 

 

 

A – Votre situation professionnelle : 
 

Êtes-vous en position d'activité ?  oui   non 

Si oui, quelle est votre situation professionnelle actuelle :   __________________________________________________________  

Nom et adresse de votre employeur : _____________________________________________________________________________  

_____________________________________________________________________________________________________________ 

Service actuel :________________________________________________________________________________________________________________________ 

Tél. du service |__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__| 

 

• Etes-vous recruté(e) contractuel au CHU de Montpellier en CDD ou CDI ?   oui   non 

Si oui, N° de matricule* :  |__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__| et date du 1er contrat |_________________ן 
 

Quel est votre grade actuel : |__________________________________________| 
Votre quotité de temps de travail : _______% 

• Etes-vous en contrat   C.U.I  C.A.E.  C.A.au CHU de Montpellier  oui  non 

Si oui, N° de matricule* :   |__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__| du______________au_____________  

• Avez-vous eu un contrat   C.U.I  C.A.E.  C.A.au CHU de Montpellier    oui  non  

 

Si oui, N° de matricule* :   |__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__|date du 1er contrat du__________au____________________ 
* Le n° de matricule est mentionné en haut à droite de vos contrats 

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, modifiée, relative à l’information, aux fichiers et aux libertés s’applique aux réponses faites à ce formulaire (articles 34 et 

suivants). Elle garantit un droit d’accès et, le cas échéant, de rectification pour les données vous concernant, auprès du service organisateur du concours. 
 
 
 

Cadre réservé au service des recrutements sans concours 
 

 

 Cachet d'arrivée  Remise AR  Contrôle    

                           
 

 
 

Direction des Ressources Humaines et de la Formation 

Service des Examens & Concours  
1146 avenue du Père Soulas - 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
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B - Votre état civil et votre situation : 

 M  Mme                                                                                                                                Ecrivez en MAJUSCULES très lisibles 

 

 

Votre nom d'usage (Epoux (se)) ______________________________________________  

 

 

Votre nationalité 

 

 Française 

 Ressortissant de l'Union Européenne 

 

Nom de famille (Naissance)  ________________________________________________  

Vos prénoms  _____________________________________________________ 

Votre date de naissance |__ן__ן__ן__|__ן__|__ן__|  
(JJ-MM-AAAA) 

Département ou pays de naissance  ______________________________________________________________________________  

Votre situation familiale :   Célibataire  Concubin(e)  Pacsé(e)  Marié(e)  Divorcé(e) 

 

 

Votre adresse : _______________________________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________________________________ 

Code Postal : |__ן__ן__ן__ן__| Ville : _______________________________________________________________________________ 

Pays (si hors France) : ________________________________________________________________________________________________ 

Téléphone 1 (obligatoire) :    |__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__| 
 

Téléphone 2 (recommandé) :|__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__| 
 

E-mail (recommandé) __________________________________________  @________________________________________________  

 

Etes-vous en situation régulière au regard du service national ?   oui  non Services accomplis :  oui    non 

Attestation de participation à la journée défense et citoyenneté * :  oui  non 

*Attestation à fournir pour vous inscrire aux concours et examens, pour les candidats français ayant moins de 25 ans. 

Handicap**   Autre  Précisez  ________________________________________________________________________  

                   ** fournir attestation 

C – Si vous possédez des diplômes :                                  Préciser l’année d’obtention  

 

 Brevet   |__ן__|__ן__|        CAP / BEP  |__ן__|__ן__|                     Baccalauréat  |__ן__|__ן__| 
 

 Bac + 2   |__ן__|__ן__|      Bac + 3   |__ן__|__ן__|   Bac + 4   |__ן__|__ן__| 
 

 Bac + 5 et plus  |__ן__|__ן__| 

Votre diplôme le plus élevé : 
Précisez intitulé/secteur d'études

____________________________________________________________________________________________ 
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NOM : ______________________________________ 

 

Prénom : ____________________________________ 

 
 

D - (uniquement pour les agents du CHU)   Appréciation de l'encadrement   
 
 

 

AVIS DU CADRE DE PROXIMITE SUR LA MANIERE DE SERVIR 
 

 Favorable                  Réservé      Défavorable 

 
Observations :   -------------------------------------------------------------------------------------------------------  
 
 --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
 
 --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
 
 --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
 
 --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 

Visas : (NOM, Prénom, téléphone & tampon) 
 
 Cadre de proximité                                                                Cadre Supérieur 
 
 
 
 
 

 

E- Votre déclaration (Cochez) 

 
   Je reconnais avoir pris connaissance des modalités d'organisation du Recrutement sans concours 

   Je suis informé(e) que les résultats feront l’objet d’une publication et d’une diffusion sur Intranet et Internet. J’ai conscience 
          que la réussite au recrutement sans concours peut entrainer un changement d’affectation en fonction des besoins de  
          l’Établissement et des postes disponibles. 

   Je certifie que je remplis les conditions requises pour participer au Recrutement sans Concours. 
En cas de succès au recrutement sans concours, je ne pourrai être nommé(e) que si je remplis les conditions exigées 
statutairement et notamment les conditions d'aptitude physique prévues par la réglementation. 
Toute déclaration inexacte ou incomplète me ferait perdre le bénéfice de mon éventuelle admission au Recrutement sans 
Concours. 

   Je certifie que les renseignements ci-dessus sont exacts et m'engage à fournir à l'Administration, dès qu'elle m'en fera la 
demande, les pièces destinées à compléter mon dossier de recrutement. 

 
 

 
 
 
 
 
 

 

Date de votre demande 
 
 

  |__ן__ן__ן__|__ן__|__ן__|

(JJ-MM-AAAA) 

Signature du candidat  
précédée de la mention 

"Lu et Approuvé" 
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FORMATIONS EN LIEN AVEC LE PARCOURS PROFESSIONNEL ET/OU PROJET PROFESSIONNEL (joindre justificatifs) 
(Pour les agents du CHU uniquement : fournir l’historique de formation en vous rapprochant du service formation continue ou auprès de votre encadrement) 

Souligner les formations qui vous semblent en lien avec la fonction recherchée 
 

(page à multiplier si nécessaire) 

 
 

Période 
du……... 
au..……. 

 
 

 
Domaine-Spécialité-Thème 

 

Durée totale de la 
formation 

(dont heures de 
théorie/stage) 

 

Organisme de formation 
Intitulé & date 

du diplôme obtenu 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   

  

 

F - FORMATIONS : 
 

                      

NOM : ____________________________________________________________ 

 

Prénom : _________________________________________________________ 
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PARCOURS PROFESSIONNEL - FONCTION ACTUELLE  (joindre justificatifs) 

 

(page à multiplier si nécessaire) 

Nom Employeur : 
Service & 

Type d'activité  
de l'établissement 

Période  
 
du : ……… 

 
au: ……… 

Emploi/Métier 
Quotité de 
travail en % 

Principales activités 
et/ou 

Fonctions exercées  

Principales 
Compétences 
Connaissances 

Savoir-faire développés 

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  

 

G – PARCOURS PROFESSIONNEL : 
 

                      

NOM : ____________________________________________________________ 

 

Prénom : _________________________________________________________ 
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PARCOURS PROFESSIONNEL - FONCTIONS ANTERIEURES SUR LES 5 DERNIERES ANNEES UNIQUEMENT (joindre justificatifs) 

(page à multiplier si nécessaire) 

Nom Employeur : 
Service & 

Type d'activité  
de l'établissement 

Période  
 
du : ……… 

 
au: ……… 

Emploi/Métier 
Quotité de 
travail en % 

Principales activités 
et/ou 

Fonctions exercées  

Principales 
Compétences 
Connaissances 

Savoir-faire développés 

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  

 

 NOM : ___________________________________________________ 

 

Prénom : ________________________________________________________ 











































ANNEXE à la décision du directeur de la Direction Nationale Garde-côtes des douanes du 13 avril 2023
Annexe I - E 4 -2- Délégation des décisions administratives individuelles au niveau de la Brigade garde-côtes de Sète du service garde-côtes de
Méditerranée(2) (3)

A ÉTABLIR EN AUTANT DE FOIS QU'IL Y A D'UNITES DE SURVEILLANCE AU SEIN DE LA CIRCONSCRIPTION– CHAQUE UNITE EST INDIVIDUALISÉE PAR UN NUMÉRO INDIQUÉ APRÈS LA LETTRE

E

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature du directeur de la DNGCD 

REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 
délégataire de signature (1)

5-I-94°

66

Article 204 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447 Autorisation d’utiliser le manifeste visé à
l’article 199 paragraphe 2 comme
justificatif du statut douanier des
marchandises

CANDALH Lionel
Contrôleur principal
Chef d'unité

5-I-94°

66

Article 204 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447 Autorisation d’utiliser le manifeste visé à
l’article 199 paragraphe 2 comme
justificatif du statut douanier des
marchandises

BARBIER Jean-Charles
Contrôleur 1ère classe
Second vedette garde-côtes

5-I-98°

70

Article 213 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447  Visa du journal de pêche valant preuve du
statut douanier des marchandises de l'Union

CANDALH Lionel
Contrôleur principal
Chef d'unité

5-I-98°

70

Article 213 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447  Visa du journal de pêche valant preuve du
statut douanier des marchandises de l'Union

BARBIER Jean-Charles
Contrôleur 1ère classe
Second vedette garde-côtes

10-2 ter

142

Articles 17 et 18 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen
et du Conseil du 12 juin 2013 et au premier alinéa des articles L. 335-
10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-33, L 623-36, L.
623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9 et L. 722-10 du code de la
propriété intellectuelleIle 

La retenue et la suspension de la mainlevée
de marchandises présumées contrefaisantes 

CANDALH Lionel
Contrôleur principal
Chef d'unité

1



REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 
délégataire de signature (1)

10-2 ter

142

Articles 17 et 18 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen
et du Conseil du 12 juin 2013 et au premier alinéa des articles L. 335-
10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-33, L 623-36, L.
623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9 et L. 722-10 du code de la
propriété intellectuelleIle 

La retenue et la suspension de la mainlevée
de marchandises présumées contrefaisantes 

BARBIER Jean-Charles
Contrôleur 1ère classe
Second vedette garde-côtes

10-2 quater

143

Articles 17, 18, 23.1, 24 et 29 du règlement (UE) n° 608/2013 du
Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013, quatrième alinéa des
articles L. 335-10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-
33, L. 623-36, L. 623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9, L. 722-10, III
des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L. 614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L.
722-13 et IV des articles L. 335-15 , L. 521-17-2 , L. 614-37 , L. 716-8-
5 et L. 722-14 du CPI

La mainlevée des marchandises présumées
contrefaisantes

CANDALH Lionel
Contrôleur principal
Chef d'unité

10-2 quater

143

Articles 17, 18, 23.1, 24 et 29 du règlement (UE) n° 608/2013 du
Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013, quatrième alinéa des
articles L. 335-10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-
33, L. 623-36, L. 623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9, L. 722-10, III
des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L. 614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L.
722-13 et IV des articles L. 335-15 , L. 521-17-2 , L. 614-37 , L. 716-8-
5 et L. 722-14 du CPI

La mainlevée des marchandises présumées
contrefaisantes

BARBIER Jean-Charles
Contrôleur 1ère classe
Second vedette garde-côtes

10-2 quater-0

144

Article 25.2 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013

L'autorisation de circulation sous
surveillance douanière des marchandises
retenues destinées à être détruites

CANDALH Lionel
Contrôleur principal
Chef d'unité

10-2 quater-0

144

Article 25.2 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013

L'autorisation de circulation sous
surveillance douanière des marchandises
retenues destinées à être détruites

BARBIER Jean-Charles
Contrôleur 1ère classe
Second vedette garde-côtes

10-2 quater-1

145

Article 19 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-13 , L. 521-17 , L. 614-35 , L.
623-39 , L. 716-8-3 et L. 722-12 du CPI

La décision de prélèvement d'échantillons CANDALH Lionel
Contrôleur principal
Chef d'unité

2



REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 
délégataire de signature (1)

10-2 quater-1

145

Article 19 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-13 , L. 521-17 , L. 614-35 , L.
623-39 , L. 716-8-3 et L. 722-12 du CPI

La décision de prélèvement d'échantillons BARBIER Jean-Charles
Contrôleur 1ère classe
Second vedette garde-côtes

10-2 quater-2

146

Articles 23.1, 26.3 et 26.8 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement
européen et du Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-14 , L. 335-
15 , L. 521-17-1 , L. 521-17-2 , L. 614-36 , L. 614-37 , L. 623-40 , L.
716-8-4 , L. 716-8-5 , L. 722-13 et L. 722-14 du CPI

La décision de destruction des
marchandises soupçonnées de contrefaçon

CANDALH Lionel
Contrôleur principal
Chef d'unité

10-2 quater-2

146

Articles 23.1, 26.3 et 26.8 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement
européen et du Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-14 , L. 335-
15 , L. 521-17-1 , L. 521-17-2 , L. 614-36 , L. 614-37 , L. 623-40 , L.
716-8-4 , L. 716-8-5 , L. 722-13 et L. 722-14 du CPI

La décision de destruction des
marchandises soupçonnées de contrefaçon

BARBIER Jean-Charles
Contrôleur 1ère classe
Second vedette garde-côtes

10-2 quater-3

147

Article 23.4 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013 et III des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L.
614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L. 722-13 du CPI

La prorogation du délai de la retenue des
marchandises présumées contrefaisantes

CANDALH Lionel
Contrôleur principal
Chef d'unité

10-2 quater-3

147

Article 23.4 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013 et III des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L.
614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L. 722-13 du CPI

La prorogation du délai de la retenue des
marchandises présumées contrefaisantes

BARBIER Jean-Charles
Contrôleur 1ère classe
Second vedette garde-côtes

6-1°

194

Article 262 du CGI Visa et régularisation des bordereaux de
vente à l'exportation

CANDALH Lionel
Contrôleur principal
Chef d'unité

6-1°

194

Article 262 du CGI Visa et régularisation des bordereaux de
vente à l'exportation

BARBIER Jean-Charles
Contrôleur 1ère classe
Second vedette garde-côtes

10-2 bis

199

Règlement (CE) n° 1186/2009 du Conseil du 16 novembre 2009 Autorisation d’importer des marchandises
en franchise de droits de douane

CANDALH Lionel
Contrôleur principal
Chef d'unité

3



REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 
délégataire de signature (1)

10-2 bis

199

Règlement (CE) n° 1186/2009 du Conseil du 16 novembre 2009 Autorisation d’importer des marchandises
en franchise de droits de douane

BARBIER Jean-Charles
Contrôleur 1ère classe
Second vedette garde-côtes

(1) Chaque ligne doit être répétée autant qu'il y a d'agents délégataires.
(2) L'acte portant délégation est publié dans tous les locaux dans lesquels un délégataire désigné exerce ses fonctions.
(3) Il s’agit ici des agents affectés au siège  de chaque direction régionale dans le ressort de la direction interrégionale (ex : directeurs régionaux, chefs de pôle, secrétaires généraux, ..) ou des agents  d’un service 

rattaché à un chef de pôle (ex : chef d’un service régional d’enquête).

4



ANNEXE à la décision du directeur de la Direction Nationale Garde-côtes des douanes du 13 avril 2023

Annexe I - E 4 -4- Délégation des décisions administratives individuelles au niveau de la Brigade surveillance nautique de La Grande Motte du
service garde-côtes de Méditerranée(2) (3)

A ÉTABLIR EN AUTANT DE FOIS QU'IL Y A D'UNITES DE SURVEILLANCE AU SEIN DE LA CIRCONSCRIPTION– CHAQUE UNITE EST INDIVIDUALISÉE PAR UN NUMÉRO INDIQUÉ APRÈS LA LETTRE

E

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature du directeur de la DNGCD 

REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 
délégataire de signature (1) 

5-I-94°

66

Article 204 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447 Autorisation d’utiliser le manifeste visé à
l’article 199 paragraphe 2 comme
justificatif du statut douanier des
marchandises

SALVESTRIN Laurent
Contrôleur 2ème classe
Chef d'unité

5-I-98°

70

Article 213 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447  Visa du journal de pêche valant preuve du
statut douanier des marchandises de l'Union

SALVESTRIN Laurent
Contrôleur 2ème classe
Chef d'unité

10-2 ter

142

Articles 17 et 18 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen
et du Conseil du 12 juin 2013 et au premier alinéa des articles L. 335-10,
L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-33, L 623-36, L. 623-
37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9 et L. 722-10 du code de la propriété
intellectuelleIle 

La retenue et la suspension de la mainlevée
de marchandises présumées contrefaisantes 

SALVESTRIN Laurent
Contrôleur 2ème classe
Chef d'unité

10-2 quater

143

Articles 17, 18, 23.1, 24 et 29 du règlement (UE) n° 608/2013 du
Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013, quatrième alinéa des
articles L. 335-10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-33,
L. 623-36, L. 623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9, L. 722-10, III des
articles L. 335-14, L. 521-17-1, L. 614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L. 722-
13 et IV des articles L. 335-15 , L. 521-17-2 , L. 614-37 , L. 716-8-5 et L.
722-14 du CPI

La mainlevée des marchandises présumées
contrefaisantes

SALVESTRIN Laurent
Contrôleur 2ème classe
Chef d'unité

1



REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 
délégataire de signature (1) 

10-2 quater-0

144

Article 25.2 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013

L'autorisation de circulation sous
surveillance douanière des marchandises
retenues destinées à être détruites

SALVESTRIN Laurent
Contrôleur 2ème classe
Chef d'unité

10-2 quater-1

145

Article 19 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-13 , L. 521-17 , L. 614-35 , L.
623-39 , L. 716-8-3 et L. 722-12 du CPI

La décision de prélèvement d'échantillons SALVESTRIN Laurent
Contrôleur 2ème classe
Chef d'unité

10-2 quater-2

146

Articles 23.1, 26.3 et 26.8 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement
européen et du Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-14 , L. 335-15 , L.
521-17-1 , L. 521-17-2 , L. 614-36 , L. 614-37 , L. 623-40 , L. 716-8-4 , L.
716-8-5 , L. 722-13 et L. 722-14 du CPI

La décision de destruction des
marchandises soupçonnées de contrefaçon

SALVESTRIN Laurent
Contrôleur 2ème classe
Chef d'unité

10-2 quater-3

147

Article 23.4 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013 et III des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L. 614-36,
L. 623-40, L. 716-8-4, L. 722-13 du CPI

La prorogation du délai de la retenue des
marchandises présumées contrefaisantes

SALVESTRIN Laurent
Contrôleur 2ème classe
Chef d'unité

6-1°

194

Article 262 du CGI Visa et régularisation des bordereaux de
vente à l'exportation

SALVESTRIN Laurent
Contrôleur 2ème classe
Chef d'unité

10-2 bis
199

Règlement (CE) n° 1186/2009 du Conseil du 16 novembre 2009 Autorisation d’importer des marchandises
en franchise de droits de douane

SALVESTRIN Laurent
Contrôleur 2ème classe
Chef d'unité

(1) Chaque ligne doit être répétée autant qu'il y a d'agents délégataires.
(2) L'acte portant délégation est publié dans tous les locaux dans lesquels un délégataire désigné exerce ses fonctions.
(3) Il s’agit ici des agents affectés au siège  de chaque direction régionale dans le ressort de la direction interrégionale (ex : directeurs régionaux, chefs de pôle, secrétaires généraux, ..) ou des agents  d’un service 

rattaché à un chef de pôle (ex : chef d’un service régional d’enquête).
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	ARRÊTÉ RELATIF A L’AUTORISATION DE L’UNITE D’EVALUATION, DE REENTRAINEMENT ET D’ORIENTATION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE (UEROS), SITUEE A CASTELNAU LE LEZ (34) ET GERE PAR L’UGECAM OCCITANIE
	Article 1 : La capacité totale de l’UEROS est inchangée et fixée à 12 places pour les personnes en situation de handicap cérébro-lésés.

	ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION DE L’AUTORISATION DE L’ETABLISSEMENT ET SERVICE DE READAPTATION PROFESSIONNELLEE (ESRP), SITUE A CASTELNAU LE LEZ (34) ET GERE PAR L’UGECAM OCCITANIE
	Article 1 :
	La modification de l’autorisation de l’Etablissement et Service de Réadaptation Professionnelle (ESRP) situé à Castelnau le Lez (34) prend effet à compter de la signature du présent arrêté.
	Article 2 :
	La capacité totale de l’établissement reste inchangée et est fixée à 289 places pour les personnes en situation de handicap et présentant tous types de déficiences.

	ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION DE L’AUTORISATION DE L’ETABLISSEMENT ET SERVICE DE PREORIENTATION (ESPO), SITUE A CASTELNAU LE LEZ (34) ET GERE PAR L’UGECAM OCCITANIE
	Article 1 :
	La modification de l’autorisation de l’Etablissement et Service de Préorientation (ESPO) situé à Castelnau le Lez (34) prend effet à compter de la signature du présent arrêté.
	Article 2 :
	La capacité totale de l’établissement reste inchangée et est fixée à 20 places pour les personnes en situation de handicap et présentant tous types de déficiences.
	Article 3 :
	Les caractéristiques de l’établissement seront répertoriées au fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit :


